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Burundi : I'opposition présente le sens des négociations et la procédure a suivre

@rib news, 31/08/2011A LES NEGOCIATIONS INTER-BURUNDAISESA : PROPOSITION DE LA COALITION ADC-

IKIBIRII. IntroductionA : Pourquoi nA©gocierA ?1. Inquiets de la situation sociopolitique du Burundi, les burundais, la
CommunautA®© Internationale et en particulier lA€™Union EuropA©enne, la Belgique, la France et lA€™Afrique du Sud ont dem:
au pouvoir actuel des pourparlers avec |&€™opposition. Nous pouvons citer notamment le cas du PrA©sident du Parlement
FranASais et le Vice-Premier Ministre et Ministre Belge des Affaires EtrangA'res et de bien da€™autres qui sont allA©s dans le
mA2me sens. En date du 30 juin 2011, le PrA®sident de la RA©publique Pierre Nkurunziza a acceptA©A e dialogue en
excluant toute remise en cause des A©lections de 2010.

2. Soucieuse de voir le Burundi recouvrer la paix et la remise sur les rails de la dA©mocratie, IAE™ADC-IKIBIRI appelle le
gouvernement du pouvoir CNDD-FDD, non pas A un simple dialogue de diversion, mais A des nA©gociations directes avec
la€™opposition politique regroupA©e au sein de IA€™ADC-IKIBIRI sur les questions de fond, et sous Ia€™arbitrage da€™une r
impartiale. Cet appel trouve sa motivation dans la situation de crise sociopolitique et de blocage que connaA®t le Burundi
depuis le hold up A@Iectoral du 24 mai 2010.11. Nature et racine majeure du probIA me burundais 3. Actuellement il y aun

des ressources naturellesA ;A-AAAAAAAA pratique 1a€™adhA©sion forcA©e par des actes da€TM|nt|m|dat|on et dA€™instr
servicesA publics auxquels on ne peut accA©der qua€™en luiA prA2tant allA©geance. Ces pratiques sont renforcA©es et mA2
sous-tendues par une volontA© manifeste de ce parti dA€™instaurer un systA 'me politique da€™un parti-Etat.4. Ainsi, leA prokb
actuel du Burundi est multiforme et prend racine dans la fausse conception du pouvoir politique par le CNDD-FDD. Cette
conception patrimoniale, cleptomane, antidA©mocratique et tyrannique, fait que les dirigeants violent constamment la
constitution et les lois, ne tolArent aucune opposition, tuent des citoyens pour motif de divergence da€™opinion,

pourchassent les dA©fenseurs des droits de IA€™homme et/ou les leaders de IA€™opposition, emprisonnent les acteurs des
mA®©dias qui veulent exercer leur libertA© da€™expression, les ressources du pays comme une propriAOtA© privA©e, de faA§c
transparente et maffieuse. 5. Des principes constitutionnels de base sont foulA©s au pied au grand dam du peuple

burundais par le pouvoir CNDD-FDD, il sa€™agit notammentA de: la dA©mocratie, la laA citA©( article 1), le gouvernement du
peuple par et pour le peuple( article 6), le fait qua€™aucune partie du peuple ne doit s&€™attribuer I&€™exercice de la souverai
(article 7), le droit de vivre dans la paix et la sSA©curitA© ( article 14), la responsabilitA© du gouvernement devant le peuple et
la€™obligation de respecter ses libertA©s et droits (article 15), la€™obligation de rA®@aliser les aspirations du peuple (article 17)
da€™unir, de rassurer et de rA©concilier, de respecter la sA©paration des pouvoirs, la primautA© du droit et les principes de la
bonne gouvernance et de la transparence dans la conduite des affaires publiques ( article 18), le droit pour chaque

citoyen de na€™A?tre pas contraint A 1a€™exil ( article 49), da€™accA®©der aux fonctions publiques de son pays (51 al. 2), le d
multipartisme (article 75), la lutte contre IA€™impunitA© au sommet de IA€™Etat (articles 233, 234, 235 et 236 relatifs A la Hau
Cour de Justice) etc.; 6. Pour le parti CNDD-FDD, le pouvoir s&€™acquiert et se conserve par la force brutale. Il sert A enrichir
au plus vite les dirigeants au mA©pris de toutes les A rA"gles de bonne gestion. Il ne songe au peuple que dans Ia€™esprit de I
corrompre surtout A la veille des AGlections et en acheter les consciences. Un tel pouvoir concentre tous les leviers de la
puissance publique et se sert de la magistrature, des forces de dAG©fense et de sA©curitA© et de 1a€™administration pour confa
les dAGcisions les plus arbitraires. Il est par consA©quent incapable da€™organiser des AClections libres, justes et transparent
7. La consA©@quence de tout cela est la multiplication des frustrations, la montA©e excessive des prix, des foyers de
contestations et de tensions qui gA©nA rent inA@vitablement IA€™anA©mie de la vie A©conomique et sociale, ainsi que la
violence.lll. PrA©alables A toute nA©gociationA : 8. LA€™ADC-IKIBIRI, partant du fait que le gouvernement a crA©A®© des situ
da€™insA©curitA© physique et juridique qui ont conduit certains opposants en prison, da€™autres A 1a€™exil ou A la clandes
les prA©alables suivantsA :a) CrA©ation da€™un climat da€ ™apaisemental) La reconnaissance explicite de ADC-IKIBIRI comi
coalition IA©@galement constituA©e etA autorisA©e par la€™article 79 de la constitution qui dispose que A«A Les partis politique
les coalitions de partis politiques doivent promouvoir la libre expression du suffrage et participent A la vie politique par des
moyens pamﬂquesA» a2) La CrA®©ation da€™un environnement sociopolitique propice aux nA©gociationsll nA€™y a aucune
discussion ou dA©bat possible dans un environnement politique et social malsain comme ca€™est le cas aujourda€™hui.
PrA©alablement le Gouvernement doit assainir cet environnement parA : AAAAAAAAA LaE™arrA2t immA©diat des arrest:
dA©tent|ons arbitraires et |IIA©gaIes et des exA©cut|ons extrajudlmalresA orchestrA@esA par certams poI|C|ers les agents du

immA®diate des poursuites judiciaires engagA©es contre les leaders des partis membres de Ia€TMADC IKIBIRI ;/AAAAAAAA,
limogeage de tous les responsables politiques, administratifs et des services de dA©fense et de SA©curitA© qui s&€™illustrent

dans les assassinats et la violation des droits humains, civils, politiques et A©conomiquesA ;A AAAAAAAA LaE™arrA2t imn
politique lourde de consA©quences sA©curJtaLres consistant A laA crA®©ation des ailes au sein des partis politiques, politique
dA©jA connue sous le sinistre vocable de A«A Nyakurisation des partis politiquesA A» et partantA dissoudre toutes les

immA®©diate des milices, notamment la milice A«A ImbonerakureA A»A A AAAAAAAA La€TMaband0n de la promulgation d
sur les partis et la renonciation A A la modification non nA©gociA©e deA touteA loi essentielle pour la dA©mocratieA ; notamm

la Constitution et la loi AGlectoraleA ;A-AAAAAAAA La garantie de [A€™immunitA© des leaders politiques, Ia€TMengageme
laisser aller et vemr librementA ; Ia€TMarrAat de la limitation de leurs droits civiques, polmques et libertA©s pubhques non encore
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relatifs aux pratiques de corruption, de dA©tournement des deniers publics et des malversations A©conomiques et

financiA res commises par le pouvoir CNDD-FDD depuis 2006 A nos jours( notamment les dossiers Falcon 50,

InterpA®trol, les cahiers Ougandais, etc.)b) LA€™identification da€™un facilitateur ou un groupe de facilitateurs.Les parties
concernA®©es devront faire des contacts et faire des propositions au niveau de la RA©gion, IAE™ONU, les USA, IA€™UA et |1a€T
qua€™il se dA©gage un certain consensus sur la€™identification dA€™un facilitateur ou un groupe de facilitateurs. CAE™est ce
ou groupe de facilitateurs qui peuvent dA©bloquer la situation en favorisant et en facilitant les contacts formels ou

informels entre les diffA©rentes parties A 1a€™A®tranger ou au pays. LA€™on doit briser les barriA res de mA©fiance respectiy
groupe mixte composA®© de burundais et da€™AGtrangers serait plus adaptA© A la situation. Une des tA¢ches du facilitateur e
da€™aider A la mise en place dA€™un environnement sociopolitique propice aux nA©gociations et da€™assister les parties A
place du cadre des nA©gociations.Les diffA©rentes parties devront impA©rativement indiquer officiellement par A©crit qua€™el
acceptent le Facilitateurc) La mise en place du cadre des nA©gociations (organisation et fonctionnement)Tous les

protagonistes doivent participer et contribuer A la mise en place da&€™un cadre de nA©gociations adaptA© A la situation et sor
appelA©s A sa€™exprimer sans entraves.|l appartient au Facilitateur da€™amener tous les protagonistes A se convenir en pre
lieu sur la signature da€™une dA©clarationA et lA€™engagement A accepter les nA©gociations. IV. Qui devraient participer at
nA©gociationsA ?9. LA€™analyse du problA'me burundais demande qua€™on identifie les protagonistes en conflit et les objets
leurs diffA@rends. Au sujet des protagonistes, on peut AOnumA®rer les acteurs politiques (gouvernement, parlement, partis
politiques, coalitions des partis politiques), les acteurs de la sociAG©tA© civile (syndicats, ONGs, associations, mA©dias,
Confessions religieuses) etA les citoyens.La tendance, depuis les annA©es des confA@rences nationales en Afrique, est
da€™impliquer la sociAGtA® civile, les A©glises notamment, A dans les diffA©rends politiques, soit comme facilitateurs, soit cot
arbitres prA©sumA®©s neutres.A Le risque de cette tendance est da€™accrA©diter le soupA§on du gouvernement vis-A -vis de.
sociAOtA® civile quaE™il accuse de faire indirectement de la politique. De mA2me, les Confessions religieuses et les associatiol
de la sociAGtA® civile, pourraient A2tre accusA©es da€™Aztre rA@©cupA©rAces et tACIAO©guidA©es par le pouvoir. 10. Par con
problA me politique actuel doit A2tre dA©battu entre politiciens, cA€™est-A -dire le gouvernement CNDD-FDD et ses alliA©s da¢
part et son opposition regroupA©e au sein de Ia€™Alliance des DA©mocrates pour le Changement ADC-IKIBIRI, dA€™autre pa
Cependant, IAE™ADC-IKIBIRI reconnaA®t que la sociAGtA® civile a des revendications trA’s pertinentes A faire valoir et qUAE™
subit, comme le reste de la nation, les agressions du pouvoir. Les problA'mes des droits de |a&€™homme, de libertA©
da€™expression, de mauvaise gouvernance, de corruption, de pauvretA©, da€™insA©curitA© etc. la concernent indiscutablem
A Aussi lA€™ADC-IKIBIRI propose-t-elle qua€™un forum national de la sociAGtA® civile soit parallA"lement organisA© afin de f
propositions qui seraient soumises au gouvernement et aux institutions de mission.A Ainsi, le Gouvernement CNDD-FDD

et A€™ADC-IKIBIRI sont-ils les principales parties identifiA©es comme protagonistes politiquesV. LA€ ™objectif des nA©gociati
La€™objectif majeur des nA©gociations entre le pouvoir en place et son opposition est de mettre fin A la crise sociopolitique
actuelle consA©cutive au hold-up A©lectoral de 2010. Les conclusions des nA©gociations permettront de remettre sur les rails
un Etat de droit dA©mocratique respectueux des droits de lA€™homme, des principes constitutionnels et de bonne
gouvernance.VI. LA€E™ordre du jour ou l&€™agenda des nA©gociations12. LAE™ADC-Ikibiri propose I1&€™ordre du jour suivant
poursuite de la mise en A“uvre des rA©formes nA©gociA©es A Arusha et les autres Accords de Paix, particuliA rement les
mA®©canismes de rA©gulationA des institutions ;b) La problA©matique de la dA©mocratie et de la bonne gouvernance au
BurundiA ;c) La problA©matique sA®©curitaire, la gestion des instruments du pouvoir (ArmA©e, Police, Justice et
Administration), ainsi que la correction des erreurs observA©es lors A de la rA©forme des corps de dA©fense et de sSA©curitA©.
La problA@mathue du respect des droits fondamentaux de la personne humaine et des libertA©s publiquesA ;e) La
probIA©mat|que de la Justice Transitionnelle au BurundiA ; f) La poursuite des rA©formes judiciaires particuliA rement
la€™indA©pendance de la MagistratureA ;g) Le Conflit AGlectoral de 2010 et son rA glement ainsi que de la nA©cessitA© des
Institutions de missionA ;h) Les nA©gociations sur la Constitution, le Code A©lectoral, la loi sur les partis politiques, la loi sur
la€™opposition,A le fichier AClectoral, la Commission Electorale Nationale IndA©pendante, ainsi que le rA’le des observateurs
internationauxA :i) La gestion de la loi sur la distinction des postes politiques et des postes techniques en rapport avecA
problA©matique de Ia€™emploi public au Burundij) La rA©forme du SystA 'me Educatif BurundaisA ;k) Les garanties de
la€™application des rA©sultats des nA©gociations.VIl. OA! vont se dA©rouler les nA©gociationsA ? 13. Pendant la phase de pr
nA©gociations, et en attendant que les conditions de leur retour sA©curisA© au Burundi soient remplies, les protagonistes se
trouvant en dehors du pays auront la possibilitA© de discuter avec le facilitateur A 1a€™Aotranger, IA oAt ils rAGsident si cA€™
possible, ou A un autre endroit convenu avec le facilitateur.ll est souhaitable que les nA©gociations se dA©roulent dans un

des Etats dA©mocratiques capables aussi da€™assurer la sSA©curitA© des protagonistes, de prA©fA©rence dans la sous-rA©g
Qui seront mA©diateursA ?13. LA€™Union Africaine et la Sous-rA©gion, les Nations Unies, les USA, IA€™Union EuropA©enne
se convenir pour proposer un MA©diateur Principal appuyA®© par deux Co-MA®©diateurs. IX. Financement des nA©gociations15.
La mA®©diation s&€™impliquera dans les contacts utiles pour trouver les financements des nA©gociations et de Ia€™application
la€™accordX. A Application de IA€™Accord, Garanties, garants et calendrier de lA€™Accord 16. Les mA©canismes A A mettre
pour garantir la€™Accord sont principalementA :a)A une commission da€™application de la€™Accord (CAA) composA@e des
reprA©sentants desA A protagonistes et des pays garants des AccordsA ;b) Des sous-commissions spA©cialisA©esA comprel
les reprA©sentants des protagonistes et de la communautA®© internationaleA ;C) Un contingent international de policiers et
militaires sous le commandement des Nations Unies sera nA©cessaire pour garantir la€™application de 1a€™accordA :d) Calen
de lA€™application de 1&€™Accord.
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